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SOLSOC est une organisation 
non gouvernementale agréée 
par la coopération belge (DGD) 
pour mettre en œuvre des 
programmes de développement 

durable dans les pays partenaires. Elle est aussi 
l’organisation de solidarité internationale de 
l’Action commune socialiste qui constitue son 
ancrage historique et social. En partenariat 
avec différentes composantes de celle-
ci, elle soutient des actions dans 8 pays en 
Amérique latine, en Afrique et au Proche-
Orient. Notre objectif commun est de permettre 
aux populations de vivre plus dignement et 
d’accéder à leurs droits socio-économiques et 
politiques. En Belgique, Solsoc interpelle les 
décideur·euse·s belges et européen·ne·s afin de 
relayer les revendications de ses partenaires. 
Un travail d’information et de mobilisation 
du public est également mené avec d’autres 
organisations progressistes qui partagent 
ses valeurs de démocratie, de solidarité et de 

justice sociale.
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Solsoc est membre de l’association 

Récolte de fonds Ethique (RE-EF) 

et adhère à son code éthique. 

Vous avez ainsi une garantie 

supplémentaire que nous utilisons 

les dons que vous nous faites avec 

rigueur et précaution. Vous avez un 

droit à l’information. 

Solsoc respecte les obligations légales telles que stipulées dans le 

Règlement Général sur la Protection des Données.

ÉLECTION BELGE ET 
EUROPÉENNE : UN RÉVEIL À 
DROITE  
Après la Russie, le Portugal, l’Inde ou encore le Sénégal, le 9 juin 
c’était au tour des citoyen·ne·s belges et européen·ne·s d’exercer 
leurs droits de vote. En Europe, les percées de la droite et de l’extrême 
droite annoncées dans les sondages se sont confirmées. 

En Belgique, on se surprend à trouver rassurante la victoire symbolique 
de la NVA sur le Vlaams Belang. La droite est présente partout et 
les conséquences apparaissent inévitables. Comment expliquer que 
les citoyen·ne·s belges se soient laiss·é·s porter par un discours 
simpliste et sécuritaire fondé sur l’austérité et le démantèlement 
de la protection sociale ? Est-ce la faute des réseaux sociaux, du 
système éducatif, ou d’un manque de travail de sensibilisation à 
l’égard des citoyen·ne·s dont nous serions en partie responsables ? 

En tant qu’ONG de solidarité internationale, il va de soi que ce 
changement d’horizon imposé par les élections nous préoccupe. 
Nous rêvions de parler des possibilités qu’offre la transition juste ; 
nous risquons à présent d’être relégué·s à un poste de gardien 
des valeurs humanistes européennes, luttant péniblement contre 
l’instrumentalisation de l’aide au développement. Si nous avons 
évité un dimanche noir, l’avenir politique est inquiétant. Progressiste, 
Solsoc devra faire front commun contre tout recul social ou 
démocratique et poursuivre son combat pour mettre la solidarité 
internationale au service de la paix, du développement et de la 
transition écologique.

Estelle Ceulemans, Présidente

des Mutuelles de Santé de Kaolack (Sénégal)

Pouvez-vous nous expliquer le rôle et le fonctionnement des mutuelles de santé au Sénégal ?

Les mutuelles de santé au Sénégal sont des associations à but non lucratif basées sur des 
cotisations, visant à assurer l'accès aux soins pour les membres, principalement dans le 
secteur informel et rural, qui représente 80 % de la population. Ces mutuelles reposent sur 
les valeurs de solidarité et d’entraide. L'adhésion initiale est de 1000 francs CFA (ndlr 1,53 €), 
suivie d'une cotisation annuelle de 3500 francs (ndlr 5€) par personne. Les mutuelles 
établissent des relations contractuelles avec les structures sanitaires pour offrir des soins 
de santé. Les services couverts incluent les consultations, les médicaments génériques, les 
hospitalisations ou les échographies, avec une prise en charge de 80 % par les mutuelles.

Comment faites-vous pour augmenter le nombre d’adhèrent·e·s ? 

Initialement, l'adhésion était individuelle, mais pour augmenter le nombre de membres, 
le réseau a introduit l'adhésion de groupe via des caisses autogérées, des groupements 
féminins et des associations villageoises. Cette stratégie a permis une meilleure collecte 
des cotisations et une augmentation significative du nombre de membres, car les femmes 
des groupements s'acquittent intégralement de leurs cotisations. La promotion de 
l'adhésion groupée a ainsi permis d'atteindre nos objectifs de mobilisation des ressources 
financières et de pourcentage de la population couverte par une mutuelle de santé.

Quels sont vos principaux défis actuellement ? 

Les mutuelles rencontrent des difficultés liées au retard de payement des subventions de 
l'État (ndlr qui contribue au cofinancement de la cotisation des adhérent·e·s), entraînant 
des factures impayées et des problèmes pour payer les prestataires de soins. Nous n’avons 
également pas encore mis suffisamment de mesures en place pour  gérer les risques de 
fraude et de surconsommation. La sensibilisation des personnes actives dans l’économie 
informelle et dans le monde rural pour adhérer aux mutuelles reste un défi majeur. Pour 
remédier à ces problèmes, nous avons  réfléchi à plusieurs solutions. Une des réponses aux 
besoins des personnes c'est d’étendre la portabilité des soins. De la même manière qu’une 
personne peut emporter son téléphone portable partout où elle va, elle devrait pouvoir 
emporter ses soins de santé. Nous avons résolu ce problème de portabilité des soins dans 
la région de Kaolack en assurant que, partout où une personne se trouve dans cette région, 
elle est prise en charge par une mutuelle de santé.

L'autre réponse c'est de renforcer la professionnalisation des mutuelles. Nous devons 
employer du personnel qualifié. Un autre élément fondamental est l'adhésion obligatoire.
Les financements innovants sont également essentiels. L'État devrait développer des taxes 
sur le tabac et l'alcool pour financer la santé et la couverture maladie universelle. 

Enfin, nous devons trouver des financements alternatifs pour ne pas dépendre uniquement 
des partenaires au développement, dont le soutien est temporaire. Nous voulons un modèle 
pérenne et durable qui réponde aux besoins des travailleur·euse·s de l’économie informelle 
en matière d'accès aux soins de santé. 

(Découvrez l’intégralité de l’interview sur solsoc.be)

LOBÉ CISSOKHO, 
COORDONNATRICE DU 
RÉSEAU OYOFAL PAJ 

 É D I T O  I N T E R V I E W

Initialement, l'adhésion 
était individuelle, mais pour 
augmenter le nombre de 
membres, le réseau a introduit 
l'adhésion de groupe via 
des caisses autogérées, des 
groupements féminins et des 
associations villageoises. Cette 
stratégie a permis une meilleure 
collecte des cotisations et une 
augmentation significative du 
nombre de membres.

Lobé Cissokho, Coordonnatrice du Réseau 
Oyofal Paj des Mutuelles de Santé de 
Kaolack (Sénégal) - Solsoc 2023

Lobé Cissokho



BURUNDI : LES 
MUTUELLES, ALLIÉES DES 
FEMMES

 F O C U S  I N T E R N A T I O N A L

LA PROMOTION DE LA MASCULINITÉ 
POSITIVE AU BURUNDI 

Pour réduire les inégalités de genre, les mutuelles de santé 
ont décidé d’agir en s’appuyant sur deux approches : 
favoriser la représentation des femmes dans les instances 
de prise de décision et contribuer au changement de 
comportement par la promotion de la « masculinité 
positive ». Espérance revient sur cette deuxième approche :  
« La masculinité positive encourage les hommes par des 
techniques de sensibilisation et de prise de conscience 
à participer aux tâches domestiques comme laver les 
enfants, faire la cuisine, faire la lessive, garder les enfants... 
Des séances de sensibilisation avec des leaders des 
mutuelles ont été menées pour amorcer ce changement.  
Lors de ces séances, on revient sur l’importance et les 

bénéfices du partage du pouvoir au sein des foyers. On 
amène les hommes à se rendre compte du travail pénible 
que supportent les femmes dans la société tout en montrant 
les conséquences de cette position de pouvoir accordée sur 
la vie des hommes eux-mêmes. Une prise de conscience 
des hommes qui, on l’espère, les conduira à accepter de 
partager le pouvoir et les charges au sein de leurs foyers et 
de la société ».

Mais les femmes ne sont évidemment pas oubliées dans 
cette approche. « On les amène à comprendre qu’elles 
peuvent assumer des rôles dits d’hommes. La finalité est de 
pouvoir amener les femmes à se sentir capable, développer 
leur leadership, à s’autonomiser et les encourager à se 
présenter pour siéger dans les instances de la mutuelle et à 
lutter pour amener les changements dans la société ». 

F O C U S  I N T E R N A T I O N A L 

Au Burundi 55% de la population sont des femmes. 
Pourtant, malgré le rôle essentiel de ces dernières dans la 
survie économique du pays, la participation politique des 
femmes reste très limitée. Ceci reflète les défis auxquels 
sont confrontées les femmes, face à la tradition et la culture 
patriarcale encore bien ancrée.En matière de protection 
sociale, près de 90 % de la population n’a aucune couverture 
santé. Les plus touchés sont les communautés rurales et les 
travailleur·euse·s de l’économie informelle, majoritairement 
des femmes. Ils·Elles peuvent se retrouver exposé·e·s à 
des dépenses exhorbitantes en cas de maladie qui peuvent 
plonger les familles dans une grande précarité. 

C’est pourquoi Solsoc soutient depuis de nombreuses 
années des initiatives visant à étendre l’accès à la santé et à 
la protection sociale aux personnes actives dans l’économie 
informelle. Avec l’appui de Solidaris, Solsoc accompagne des 
mutuelles de santé communautaires dans 4 pays d’Afrique, 
dont le Burundi. Pour un travailleur ou une travailleuse de 
l’économie informelle, le fait de s’affilier à une mutuelle de 
santé communautaire lui permet de bénéficier d’un accès aux 
soins de base et d’une couverture santé complémentaire pour 
les soins hospitaliers, et ainsi de se faire soigner sans se ruiner. 

En tant que système contributif, solidaire et basé sur la 
prévoyance, une mutuelle de santé évite à ses membres 
l’appauvrissement que peuvent provoquer des dépenses 
inattendues. Mais au-delà, c’est aussi un système 
démocratique, assurant une représentativité de ses 
membres. Les mutuelles de santé peuvent aussi jouer un rôle 
important dans la réduction des inégalités de genre, en tant 
qu’organisation sociale ancrée dans les communautés. 

FEMMES ET SANTÉ : LES MUTUELLES 
EN PREMIÈRE LIGNE 

Selon Espérance Kaneza, Secrétaire exécutive de la 
Plateforme des Acteurs Mutualistes du Burundi (PAMUSAB), 
une organisation partenaire de Solsoc, les mutuelles de 
santé exercent un rôle important de sensibilisation au sein 
de la communauté sur les questions de genre. Elle explique :  
« La femme africaine en général et en particulier la femme 
burundaise est largement impliquée dans les soins de santé de 
sa famille. Au sein des mutuelles, on observe que les séances 
de sensibilisation aux rôles des mutuelles sont fortement 
dominées par la participation des femmes. Cette participation 

est motivée par le fait que ce sont les femmes qui sont 
toujours présentes lors de l’administration des soins quand 
un membre de la famille a besoin de recourir aux services de 
santé. Mais le constat est que dans les instances de prise de 
décision, elles ne sont jamais suffisamment représentées, car 
la société patriarcale donne moins de pouvoir aux femmes. En 
considérant les origines de ces inégalités et leur ancrage dans 
la société, un processus de changement progressif s’impose ». 

De plus, selon Espérance, les mutuelles de santé jouent un 
rôle clé dans la sensibilisation aux enjeux qui touchent à la 
santé, en particulier la santé sexuelle et reproductive. Elles 
permettent ainsi aux femmes de se réapproprier cet aspect 
de leur santé, par une meilleure compréhension de leur corps 
et de son fonctionnement.

 © PAMUSAB 2024 / Burundi



 B R È V E S

Comme chaque année, le premier mai est l’occasion pour 
les travailleurs et les travailleuses de commémorer les luttes 
passées et de s’unir devant celles présentes et à venir. Pour 
Solsoc, c’est l’occasion de dresser un bar vêtu de rouge sur 
la place de l’Albertine afin d’abreuver nos camarades en vins, 
bières et sirops à la violette. Au programme concerts, soleil, 
jeux d’enfants et débats politiques. 

Cette année, nous avons saisi l’occasion pour mettre en 
avant notre récolte de fonds pour Gaza. L’objectif : récolter 
plus de 20 000 euros pour apporter à nos partenaires 
une aide flexible visant à supporter certains coûts liés 
aux mécanismes d’entraide qu’ils mettent en place dans 
les zones sinistrées. Un fonds de solidarité par essence 
insuffisant, mais qui suscite l’intérêt de nos client·e·s du 
jour. Jeunes et moins jeunes glissent leurs pièces dans la 
fente de notre tirelire qui arbore fièrement les couleurs d’une 
pastèque, devenue symbole de résistance. C’est une réussite ! 
Si le premier mai est un jour pour les travailleur·euse·s, pour 
Solsoc c’est aussi une mise à l’honneur de la solidarité 
internationale.  

RDC - LES ACTEURS DE LA SOCIÉTÉ 
CIVILE SE MOBILISENT POUR 
ENCADRER L’ÉCONOMIE SOCIALE ET 
SOLIDAIRE :

Le 18 avril 2024, nous fêtions le premier anniversaire de 
la résolution des Nations Unies sur « l’Économie Sociale 
et Solidaire au service du Développement durable ». Pour 
l’occasion, le Groupe de Travail Citoyen de la Société Civile 
pour la Promotion de l’Économie Sociale et Solidaire, dont 
fait partie le réseau Proddes, partenaire de Solsoc en RDC, 
a lancé appel aux autorités congolaises pour qu’elle créent 
une Agence Nationale pour la Promotion de l’Économie 
Sociale et Solidaire (ESS). Cette agence aurait pour objectif 
de contribuer à l’élaboration d’un cadre légal qui reconnaît 
les spécificités de l’ESS. 

En tant que modèle entrepreneurial alternatif centré 
sur la sécurité et la dignité des individus, plutôt que sur 
l’accumulation des profits, l’ESS souffre parfois d’un 
manque de compréhension et d’encadrement de la part 
des autorités. Les acteurs hésitent donc à se formaliser 
par peur de se voir écraser par une fiscalité et des charges 
administratives non adaptées. Nous saluons cette initiative 
qui, si elle aboutit, permettra enfin aux acteurs congolais 
d’obtenir la reconnaissance qu’ils méritent et de contribuer 
encore davantage au développement de leur pays.

UN PREMIER MAI EN SOLIDARITÉ 
AVEC LA POPULATION DE GAZA   

LES MUTUELLES DE SANTÉ COMMUNAUTAIRES DÉFENDENT LEUR RÔLE LORS 
DE LA PRÉSIDENCE BELGE DU CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE.
La synergie MASMUT (réunissant des organisations belges soutenant les mouvements mutualistes au niveau international) 
et la Plateforme de Coordination Travail Décent (un réseau de neuf organisations belges de la société civile, dont Solsoc, qui 
unissent leurs forces pour promouvoir le travail décent dans le monde) ont participé à une conférence ambitieuse à Malines le 
23 avril dernier qui a mis en lumière les efforts de la Belgique pour placer les droits en matière de santé en tête des agendas 
européens et international dans le cadre de la présidence belge du Conseil de l'Union européenne.
Espérance Kaneza, secrétaire exécutive de la PAMUSAB, une organisation partenaire de Solsoc au Burundi, y intervenait 
pour rappeler le rôle transformatif des mutuelles de santé communautaires. Dans son discours d’ouverture, la ministre de la 
Coopération au développement Caroline Gennez a souligné la nécessité de renforcer la coopération entre toutes les parties 
prenantes afin de mettre en place des systèmes de santé plus solides : « La santé est un bien public mondial, qui ne se limite 
pas aux hôpitaux, aux médicaments et aux vaccins. C'est une question de pouvoir et donc d'inégalité ».

 A C T I O N S

 A G E N D A  D E  L ' É T É

20 000€ SUPPLÉMENTAIRES 
RÉCOLTÉS POUR VENIR EN 
AIDE À LA POPULATION DE 
GAZA
Grâce à vous, l’objectif que nous nous étions fixé a été 
atteint ! Nous nous étions engagés à collecter 20 000 € 
supplémentaires (par rapport au budget déjà alloué aux 
partenaires) entre mi-février et fin mai, afin de venir en aide 
à la population de Gaza. 

D’une part, cette somme a permis l’achat de kits d’hygiène 
et de nourriture pour 472 personnes et d’autre part, un 
fonds d’urgence a été créé pour soutenir financièrement 
95 femmes cheffes de ménage gazaouies afin qu’elles 
puissent subvenir à leurs besoins de base (nourriture, eau, 
médicaments, produits d’hygiène, ou autres). 475 personnes 
vont pouvoir bénéficier de cette aide. 

Cette action n’a été possible que grâce à l'incroyable 
mobilisation de nos donateur·rice·s et sympathisant·e·s 
lors des différentes opérations que nous avons menées. Un 
immense merci à chacune et chacun d'entre vous pour votre 

contribution, que ce soit à travers vos dons, en partageant 
nos messages, en participant aux 20 km de Bruxelles, et par 
votre mobilisation citoyenne dans les rues de Bruxelles et 
d’ailleurs ! 

Même si nos efforts collectifs ne sont qu'une goutte d'eau 
dans l’océan, face à l'ampleur des besoins, chaque geste 
compte. Continuons de nous mobiliser dans la rue et auprès 
de nos élu·e·s, pour la Palestine, pour les droits de toutes et 
tous !

•	 Mobilisation pour la Palestine : l’Association Belgo-Palestinienne, avec la collaboration de nombreuses 
associations parmi lesquelles Solsoc, organise de nombreuses mobilisations en soutien à la Palestine, 
ainsi que des actions d'interpellation du gouvernement belge. Suivez leur page (ABP asbl) sur Facebook et 
Instagram pour rester informés des prochains événements.

•	 Mandela Day : le samedi 13 juillet, à partir de 15h sur la Place Anneessens à Bruxelles, aura lieu la troisième 
édition du Mandela Day, organisée par le PS bruxellois. Venez nous rejoindre pour un moment festif, familial et 
engagé, célébrant les valeurs universelles portées par Nelson Mandela. L’entrée est gratuite.

•	 Festival Les Solidarités : le weekend du 23 - 24 - 25 août, Solsoc vous attendra sur son stand avec une série 
d'activités pour décrypter la situation en Palestines lors du festival des Solidarités dans le nouveau site 
d’Ecolys à Namur. Les tickets sont déjà en vente sur le site du festival !


